




PRÉSENTATION DE LA REVUE 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de 
solutions en vue du Développement de nos Etats. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines 
traitant de la thématique de la Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 
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CONTEXTE ET OBJECTIF 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 

En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTR-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou Kamagate (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau du 
PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées 

par le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 

manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 

rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 

ne doit pas dépasser 15 pages. 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 

des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 

compréhension. 

À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 

numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 

- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12.
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6.
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6.

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 

(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 

numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 

la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 

Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 

page à laquelle l’information a été tirée. 

Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 

apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter 

les éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré.
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12.
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11.
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page.
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords).

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 

Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 

articulé, conclusion, références bibliographiques.  

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 

Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références   bibliographiques. 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines
et sociales concernées.

Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 

VI



Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est- 

à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 

illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 

photographies doivent avoir une bonne résolution. 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 

numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 

portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 

l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 

exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 

prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 

ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par 

ordre alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit: nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 

titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique.

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article).
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les

livres.
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex:

2nde éd.).

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 

(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages.
Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 

EDUCI, 364 p. 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 

2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 

Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 

du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 

développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 

initiales des prénoms des auteurs); Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 

Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 

puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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GOUVERNANCE BANCAIRE À TRAVERS LES GUICHETS AUTOMATIQUES DE 
TRANSACTION MONÉTAIRE À KORHOGO : ENTRE REPRÉSENTATIONS ET 

PRATIQUES 

KONE Kapiéfolo Julien, Université Peleforo GON COULIBALY (Korhogo-Côte d’Ivoire) 

Résumé 

Les technologies de l’information et de la communication TIC) transforment tous les rouages de 

notre société. L’objectif principal de cette étude est de monter l’écart entre les représentations 

théoriques de l’efficacité des guichets automatiques bancaires (GAB) et leur réalité 

opérationnelle dans un contexte local. Pour atteindre cet objectif, une approche méthodologique 

mixte combinant la consultation d’ouvrages et d’articles relatifs au fonctionnement des 

institutions bancaires et des enquêtes de terrain auprès de 150 usagers et 15 responsables 

bancaires a été utilisée. 

Les résultats montrent que, malgré l’expansion du réseau de GAB, les disfonctionnements 

techniques (32% des transactions), les ruptures de liquidités (28% des cas) et l’inadéquation des 

services aux besoins locaux persistent (48%) persistent. Tout d’abord, l’écart d’accessibilité 

avec une indisponibilité quasi permanente, indique que les usagers rencontrent des difficultés 

régulières pour accéder au service. Ensuite, l’écart de fiabilité révèle une différence 

significative entre la promesse initiale de succès (95 %) et le taux de réussite réel (68 %), soit un 

écart de 27 points. Enfin, l’écart d’adaptabilité locale montre que 48 % des usagers jugent les 

services inadaptés à leurs besoins. Malgré les promesses de solutions « sur mesure », la majorité 

des utilisateurs estime que les services proposés ne tiennent pas compte des conditions 

spécifiques locales. Cette étude contribue également à la compréhension des défis de la 

digitalisation bancaire en Afrique subsaharienne et propose des recommandations pour une 

meilleure intégrations technologique adaptées aux réalités locales. 

Mots-clés : Korhogo, Gouvernance bancaire, Guichets automatiques, digitalisation, services 

financiers 
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BANKING GOVERNANCE THROUGH AUTOMATED CASH TRANSACTION 
MACHINES IN KORHOGO: BETWEEN REPRESENTATIONS AND PRACTICES 

 
 

Abstract 
 
Information and communication technologies (ICT) are transforming every aspect of our 

society. The main objective of this study is to highlight the gap between theoretical 

representations of the effectiveness of automated teller machines (ATMs) and their operational 

reality in a local context. To achieve this objective, a mixed methodological approach was used, 

combining consultation of books and articles on the functioning of banking institutions with 

field surveys of 150 users and 15 bank managers. 

The results show that, despite the expansion of the ATM network, technical malfunctions (32% 

of transactions), cash shortages (28% of cases), and services that are inadequate for local needs 

(48%) persist. Firstly, the accessibility gap, with almost permanent unavailability, indicates that 

users encounter regular difficulties in accessing the service. Secondly, the reliability gap reveals 

a significant difference between the initial promise of success (95%) and the actual success rate 

(68%), a difference of 27 points. Finally, the gap in local adaptability shows that 48% of users 

consider the services unsuitable for their needs. Despite promises of “tailor-made” solutions, the 

majority of users feel that the services offered do not take specific local conditions into account. 

This study also contributes to understanding the challenges of banking digitization in sub- 

Saharan Africa and offers recommendations for better technological integration adapted to local 

realities. 

Keywords: Korhogo, Banking governance, ATMs, digitization, financial services 
 

 

 
INTRODUCTION 

 
La transformation digitale du secteur bancaire africain s’inscrit dans une dynamique mondiale 

d’innovation technologique, marquée par l’émergence de nouvelles pratiques et services 

financiers. Selon S. A. Asongu et N. M. Odhiiambo (2019, p. 22), cette évolution constitue un 

levier essentiel pour moderniser les systèmes bancaires et renforcer l’efficacité des services. De 
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leur côté, T. Beck et R. Cull (2014, p. 12) soulignent que l’adoption des technologies financières 

en Afrique subsaharienne représente un moteur crucial d’inclusion financière, touchant près de 

400 millions de personnes non bancarisées. Parmi ces innovations, les guichets automatiques 

bancaires (GAB), introduits massivement depuis les années 2000, constituent l’une des 

premières manifestations technologiques majeures (A. Demirguc-Kunt et al., 2018, p. 23). 

Selon S. Claessens et B. B. Yurtoglu (2013, p. 11), l’implantation de ces technologies 

automatisées a profondément modifié les rapports de gouvernance bancaire, soulevant de 

nouveaux enjeux liés à la transparence, à l’efficacité et à la responsabilité des institutions 

financières. Pour R. Levine (2005, p. 45), ces transformations redéfinissent la relation banque- 

client et influencent directement la qualité des services offerts. L’essor des GAB a également 

permis de faciliter l’accès aux services financiers pour une large partie de la population. Selon 

K. J. Koné (2020, p. 86), l’expansion des réseaux de GAB a contribué à améliorer l’inclusion 

financière, notamment dans les zones rurales, en offrant aux usagers un accès direct, rapide et 

constant à leurs fonds. Dans la même logique, T. Beck et A. De La Torre (2006, p. 22) montrent 

que l’innovation des GAB a favorisé une réduction significative des coûts de transaction, tout en 

améliorant l’efficacité des services bancaires traditionnels. En Côte d’Ivoire, le secteur bancaire 

connaît une croissance soutenue, avec un taux de bancarisation passant de 13 % en 2011 à 42 % 

en 2020 (BCEAO, 2021). Cependant, cette évolution ne garantit pas automatiquement une 

meilleure gouvernance bancaire. Comme le notent S. Ky et al. (2018, p. 66), l’expansion 

technologique peut parfois créer un décalage entre les investissements réalisés et les impacts 

réels sur la performance et la qualité des services. Les travaux de Tchamyou (2017, p. 13) 

confirment l’existence d’écarts persistants entre les avancées technologiques et leur traduction 

effective en termes d’efficacité bancaire. Par ailleurs, cette modernisation n’est pas exempte de 

défis. J. J. McAndrews (2003, p. 15) met en évidence les préoccupations liées à la sécurité des 

transactions, notamment les risques croissants de fraude et de piratage. De plus, K. Eisenhardt et 

M. Zbaracki (1992, p. 41) soulignent des inégalités dans l’accès et l’utilisation des GAB, de 

certaines catégories sociales, notamment les personnes âgées ou peu familières avec la 

technologie ; étant moins enclines à en bénéficier pleinement. En Côte d’Ivoire, et plus 

particulièrement à Korhogo, les GAB sont fortement sollicités, surtout en fin de mois, période 

marquée par une affluence élevée des usagers. Cette situation met en lumière une question 

centrale : dans quelle mesure la gouvernance bancaire exercée à travers les GAB répond-elle 

réellement aux attentes et représentations des usagers ? L’objectif de ce travail est de montrer les 

modalités de gouvernance bancaire à travers l’utilisation des guichets automatiques dans la ville 
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de Korhogo en identifiant les écarts existants entre les représentations technologiques et la 

réalité de l’usage. 

 
 

1- Présentation de la zone d’étude, Matériels et méthode 

 
1.1. Présentation de la zone d’étude 

 
Korhogo, ville située au Nord de la Côte d’Ivoire entre le 9°27 latitude Nord et le 5°38 de 

longitude Ouest, est la plus grande ville de cette partie du pays tant par sa superficie 10 500 ha 

(MLCU,2022) que par sa population 440 926 habitants (RGPH, 2021). Située à 635 km 

d’Abidjan, Korhogo est le chef-lieu de la région du Poro (Figure 1). 

Figure 1 : Carte de localisation de la ville de Korhogo 
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1.2. Matériels et méthode 

Une combinaison de méthodes incluant la recherche documentaire, des entretiens, l'observation 

et des enquêtes sur le terrain a été utilisée pour collecter les données. La revue documentaire a 

permis de situer le sujet dans son contexte théorique et pratique, d’identifier les enjeux de 

gouvernance des guichets automatiques bancaires (GAB) et de sélectionner les concepts et les 

indicateurs pertinents pour l’analyse. Parallèlement, des entretiens semi-directifs ont été 

conduits auprès des acteurs clés du secteur bancaire, notamment des directeurs d’agences et des 

chefs de services clientèle, afin de recueillir des données qualitatives sur les pratiques de 

gestion, la maintenance et les perceptions des contraintes locales. Pour la sélection des 

participants, une stratégie d’échantillonnage raisonné par diversification maximale a été 

adoptée. Cette approche visait à inclure des responsables représentant toutes les banques, afin 

de maximiser la diversité des expériences et points de vue. Au total, 15 employés de banque 

(Tableau 1) ont été interrogés, garantissant une couverture représentative des pratiques et enjeux 

de gouvernance au sein de la ville de Korhogo. 

L’enquête de terrain a été menée sur deux mois, du 01 octobre au 30 novembre 2024 dans 15 

agences bancaires de Korhogo (tableau 1), en visant 10 usagers par agence pour un total de 150 

répondants. Faute de base de données fiable et au regard de la sensibilité et de la sécurité des 

données bancaires, les usagers ont été sélectionnés directement sur le terrain selon une méthode 

d’interception systématique avec démarrage aléatoire. Les journées d’enquête ont été 

découpées en créneaux horaires représentatifs, incluant les périodes de forte affluence, 

notamment entre le 25 et 30 du mois, afin de capturer la diversité des comportements. Cette 

approche a permis de constituer un échantillon représentatif des visiteurs des agences tout en 

minimisant les biais liés à l’heure ou au flux d’usagers. Le tableau 1 récapitule notre échantillon 

d’enquête. 

Tableau 1 : Répartition des banques et du nombre d’individus enquêtés 

Banques Nombre de Guichets 
automatiques 

Nombre d’employés 
de banque enquêtés 

Nombre d’individus 
enquêtés 

AFG BANK 01 01 10 

ATLANTIQUE 02 01 10 

BSS 01 01 10 

BHCI 01 01 10 

BDU-CI 01 01 10 

BICICI 02 01 10 

BMS 01 01 10 
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BNI 02 01 10 

BOA 01 01 10 

CORIS 01 01 10 

ECOBANK 01 01 10 

NSIA 02 01 10 

SGBCI 03 01 10 

SIB 02 01 10 

TRESOR 01 01 10 

Total 22 15 150 
Sources : Nos enquêtes, Octobre, Novembre 2024 

Pour la réalisation de cette étude, divers équipements et outils ont été mobilisés. Un appareil 

photographique ainsi qu’un smartphone équipé du logiciel KoboToolbox ont été utilisés pour la 

collecte des données sur le terrain. Par ailleurs, l’application mobile OMSTracker a permis 

l’enregistrement précis des coordonnées GPS des sites d’intérêt. Le traitement et l’analyse des 

données se sont appuyés sur plusieurs logiciels (Word, Excel, Qgis 3.32, Google.). Excel 2016 a 

été utilisé pour le traitement statistique, tandis que les données cartographiques ont été 

exploitées et visualisées à l’aide de QGIS 3.32. 

RÉSULTATS 

Les résultats se structurent autour de trois points majeurs. Dans un premier temps, il s’agit 

d’abord de connaitre la distribution géographique des agences bancaires et les caractéristiques 

de leurs GAB à l’échelle de la ville de Korhogo ; ensuite de montrer l’utilisation et la 

performance des guichets automatiques bancaires et enfin indiquer les écarts entre 

représentations et réalités de la gouvernance des guichets automatisés des banques. 

1.Korhogo, une ville dotée de plusieurs agences bancaires aux services innovants 

 
Korhogo centre économique et administratif majeur du nord de la Côte d’Ivoire est constitué 

d’un réseau bancaire relativement dense, comprenant à la fois des banques commerciales 

nationales et internationales, ainsi que des institutions financières locales. 

1.1. Les objectifs des GAB dans la gouvernance bancaire 

 
Les guichets automatiques bancaires visent à renforcer l’inclusion financière en offrant un accès 

continu et décentralisé aux services bancaires, ils favorisent la transparence en automatisant les 

opérations, réduisant ainsi les risques liés à la manipulation humaine. Les GAB contribuent à 

moderniser le système financier, à accroitre la confiance des usagers et à soutenir la transition 

vers une économie plus numérisée. 
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1.2. Distribution spatiale des GAB à Korhogo 

À Korhogo toutes les agences des institutions bancaires sont concentrées au centre-ville. La 

figure 2 présente la localisation de ces établissements bancaires. 

Figure 2 : Distribution géographique des agences bancaires 

La 

figure 2 illustre la répartition géographique des banques dans la ville de Korhogo. Ces 

établissements sont situés pour la plupart dans les zones commerciales et administratives, avec 

une densité particulièrement élevée le long des axes principaux et aux carrefours stratégiques. 

La voie reliant la mairie au grand marché ; communément appelée « rue des banques », 

regroupe plusieurs institutions financières, parmi lesquelles la BICICI, la BOA, la BNI, le 

Trésor et la SGBCI. En revanche, le quartier périphérique de Banaforo ne compte que deux 

banques : Ecobank et la Banque sahélo-sahélienne (BSS). 

1.3. Du guichet en agence à la démocratisation des guichets automatiques bancaires 

Avant la généralisation des GAB en Côte d’Ivoire, processus amorcé dans les années 1990 et 

véritablement démocratisé au début des années 2000, les transactions bancaires reposaient quasi 

exclusivement sur les opérations réalisées aux guichets en agence. Cela se caractérise par la 

présente physique obligatoire, délai et files d’attente, traçabilité limitée et exclusion partielle. 

Aujourd’hui avec l’extension du réseau des GAB, ces derniers sont devenus des    instruments 
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essentiels dans le paysage financier moderne, offrant bien plus que de simples retraits d’espèces. 

À Korhogo, ces dispositifs se sont progressivement sophistiqués, intégrant des fonctionnalités 

avancées telles que les transferts entre comptes, le paiement de factures, la consultation de 

solde, et l’impression de relevés de compte. Cette évolution technologique reflète la volonté des 

banques de répondre aux besoins croissants des clients tout en améliorant l’efficacité 

opérationnelle. La photo 1 présente un GAB. 

Photo 1 : Guichet automatique de SBGCI Korhogo 
 

 

 
Source : Kapiéfolo J. Koné, Novembre 2024 

Les GAB vont aujourd’hui bien au-delà du simple retrait d’espèces. La photo 1 montre un 

guichet classique, mais cette interface constitue la base d’un système bancaire automatisé de 

plus en plus sophistiquer, notamment dans les pays en voie de digitalisation financière. Ces 

guichets sont installés devant toutes les agences bancaires (figure 3). 
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Figure 3 : Distribution des banques en fonction du nombre de guichets automatiques 

La figure 3 met en évidence une forte concentration des banques disposant d’un seul guichet 

automatique (60 %), traduisant une couverture limitée des services. Un tiers des établissements 

(33,33 %) offre deux guichets, tandis qu’une seule banque, la SGBCI (Société Générale de 

Banque en Côte d’Ivoire), se distingue avec plus de deux guichets (6,67 %). Cette répartition 

souligne un déficit d’infrastructures automatiques dans la majorité des établissements, 

susceptible d’influer sur l’accessibilité et la fluidité des transactions. 

2. Utilisation et performance des guichets automatiques bancaires

2.1. Des guichets automatisés régulièrement sollicités 

Introduits pour améliorer l’accessibilité aux services bancaires de base, les GAB permettent aux 

clients d’effectuer des transactions courantes telles que le retrait d’argent, le dépôt de fonds, le 

transfert entre comptes ou encore la consultation de solde, sans avoir besoin de passer par un 

guichetier. Leur utilisation s’est considérablement intensifiée avec l’essor des cartes bancaires 

et des technologies numériques. Toutefois, au-delà de leur fonction pratique, l’analyse de la 
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performance des GAB devient essentielle pour évaluer leur efficacité, leur disponibilité, leur 

sécurité ainsi que leur impact sur la satisfaction des usagers. Le figure 4 présente les proportions 

d’utilisation des GAB. 

Figure 4 : Fréquence d’utilisation des guichets automatisés de banque 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Enquêtes de terrain, octobres, Novembre 2024 

La majorité des usagers (54 %) fréquentent les guichets automatiques de façon mensuelle, ce 

qui peut correspondre à des besoins liés aux échéances salariales ou aux paiements périodiques. 

Une proportion de 39 % y accède chaque semaine ce qui traduit une utilisation régulière pour 

des opérations courantes telles que les retraits ou dépôts. Enfin, près d’un quart des usagers 

(9%) utilisent les guichets de manière occasionnelle, montrant que pour une partie de la 

clientèle, l’usage des GAB reste ponctuel, peut-être suppléé par d’autres modes de transaction 

comme les services numériques ou les opérations au guichet. Ce profil d’utilisation met en 

évidence une forte dépendance aux GAB pour les besoins réguliers, mais aussi une 

diversification progressive des pratiques bancaires. 

2.2. Des guichets innovants difficilement maitrisés 

 
L’évolution des technologies bancaires a conduit à l’émergence de guichets automatiques 

innovants, intégrant des fonctionnalités avancées telles que les dépôts instantanés, les transferts 

interbancaires... Toutefois, malgré ces avancées, la maîtrise de ces nouveaux outils reste un défi 

pour de nombreux usagers et même pour certaines institutions bancaires. La figure 5 présente 

les fréquences d’efficacité des opérations dans les guichets automatiques. 

37%

54%

9%

Usage hebdomadaire Usage mensuel Usage occasionnel
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Figure 5 : Taux de succès des transactions 

Source : Enquêtes de terrain, octobres, Novembre 2024 

La figure 5 montre la répartition du taux de succès des transactions. On observe que : 68 % des 

transactions sont réussies dès le premier essai, ce qui traduit une bonne fiabilité globale du 

système. 22 % nécessitent deux à trois tentatives avant d’aboutir, indiquant des 

dysfonctionnements ponctuels ou des lenteurs techniques. 10 % des transactions échouent 

complètement, ce qui reste une proportion non négligeable et peut affecter la confiance des 

utilisateurs. Dans l’ensemble, la majorité des opérations se déroulent correctement, mais la 

présence d’échecs et de tentatives multiples met en évidence la nécessité d’améliorer la 

performance et la stabilité du service. La figure 6 met en relief les principaux 

dysfonctionnements rencontrés. 

Figure 6 : Principaux dysfonctionnement identifiés 

31% 

58% 

11% 

Source : Enquêtes octobre, Novembre 2024 

L’analyse des principaux dysfonctionnements des guichets automatiques de transaction 

monétaire   révèle   que   les   pannes   techniques   (58   %)   constituent   la   principale cause 

68%

22%

10%

Transaction réuisi au premier coup Necessitant 2-3 tentatives Echecs complets
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d’indisponibilité des services, suivies par les ruptures de liquidité (31 %) et, dans une moindre 

mesure, par les problèmes de sécurité (11 %). Cette situation met en évidence la nécessité pour 

les institutions bancaires de renforcer la fiabilité technologique de leurs équipements, 

d’optimiser la gestion des liquidités et de consolider les mesures de sécurité. Au regard des 

résultats issus des figures 1, 2 et 3 ; ceux de la figure 7 nous permettent d’évaluer le niveau de 

satisfaction générale des clients des guichets automatisés de transaction monétaire. 

Figure 7 : Satisfactions générales 

 

Source : Enquêtes, octobres, Novembre 2024 

L’analyse du graphique relative à la satisfaction générale des clients des guichets automatiques 

des banques révèle des résultats contrastés. En effet, 44 % des usagers se déclarent satisfaits et 8 

% très satisfaits, ce qui représente une majorité relative de 52 % de clients globalement 

satisfaits. Toutefois, ce chiffre reste insuffisant au regard du nombre important de clients 

insatisfaits : 38 % se disent peu satisfaits et 10 % pas du tout satisfaits, soit près de la moitié des 

répondants (48 %). Cette répartition met en évidence des dysfonctionnements persistants dans 

l’utilisation des guichets automatiques, pouvant être liés à des problèmes techniques récurrents, 

à une indisponibilité fréquente des équipements, à des difficultés liées à la sécurité des 

transactions ou encore à des délais d’attente trop longs. 

3- Écart entre représentations et réalités 

 
Dans la mise en œuvre des services étudiés, une observation centrale émerge : il existe un 

décalage notable entre les représentations promues par les fournisseurs et la réalité vécue par les 

usagers. Ces représentations incluent des promesses d’accessibilité continue, de fiabilité élevée 

et d’adaptabilité aux besoins locaux, qui constituent des critères essentiels d’un service de 

qualité. Cependant, les enquêtes de terrain et les retours des utilisateurs révèlent que ces 

engagements ne sont pas toujours tenus, générant des frustrations, des pertes de temps et   une 

8%

44%
38%

10%

Très satisfais Satisfait Peu satisfais Pas du tout satisfait
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confiance limitée envers le service. L’analyse de ces écarts permet de comprendre les points de 

tension entre communication institutionnelle et expérience réelle. 

3.1. Écarts significatifs entre la représentation et la réalité d’utilisation des GAB 

Les enquêtes menées auprès des usagers révèlent un décalage marqué entre la perception qu’ont 

les auteurs du fonctionnement des guichets et les constats objectifs issus des observations de 

terrain. Le tableau 2 résume les écarts significatifs. 

Tableau 2 : les écarts significatifs. 

Écart d’accessibilité Indisponibilité quasi permanente 

Écart de de fiabilité Promesse de succès 95% ; taux de succès réel 68% (figure 5) 

Écart d’adaptabilité 

locale 

Promesses : services adaptés aux besoins locaux ; réalité 48 % 

(figure 7) des usagers estiment les services inadaptés 

Source : Enquêtes, octobre, Novembre 2024 

L’analyse des écarts d’accessibilité, de fiabilité et d’adaptabilité locale met en lumière plusieurs 

faiblesses majeures dans le service étudié. Tout d’abord, l’écart d’accessibilité, avec une 

indisponibilité quasi permanente, indique que les usagers rencontrent des difficultés régulières 

pour accéder au service. Cette indisponibilité, qui représente presque un cinquième du temps, 

traduit un problème de continuité souvent lié à des pannes techniques, des ruptures 

d’approvisionnement ou une maintenance insuffisante. L’effet direct se manifeste par une perte 

de confiance des usagers et un recours moins fréquent au service, en particulier dans les 

situations urgentes. Ensuite, l’écart de fiabilité révèle une différence significative entre la 

promesse initiale de succès (95 %) et le taux de réussite réel (68 %), soit un écart de 27 points. 

Cette divergence importante suggère une communication trop optimiste, parfois déconnectée 

des réalités du terrain, et une incapacité à tenir les engagements annoncés. Pour les usagers, cela 

se traduit concrètement par des transactions ratées, une augmentation du temps nécessaire pour 

atteindre le résultat attendu et, par conséquent, un coût plus élevé en termes d’efforts et de 

confiance dans le service. Enfin, l’écart d’adaptabilité locale montre que 48 % des usagers 

jugent les services inadaptés à leurs besoins. Malgré les promesses de solutions « sur mesure », 

la majorité des utilisateurs estime que les services proposés ne tiennent pas compte des 

conditions spécifiques locales. Cela reflète un déficit d’adaptation aux contraintes culturelles, 

économiques ou technologiques propres à la zone étudiée. L’enjeu est donc de repenser le 
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service à partir d’un diagnostic réel du terrain, plutôt que de se contenter d’appliquer des 

modèles standards importés. 

3.2. Une gouvernance largement centralisée, avec des procédures de maintenance parfois 
rigides et lentes 

La gouvernance des guichets automatiques bancaires à Korhogo apparaît fortement centralisée, 

limitant la réactivité locale. Les responsables bancaires interrogés soulignent que les décisions 

stratégiques ; qu’il s’agisse de l’implantation de nouveaux guichets ou de la planification du 

réassort ; sont pilotées par les directions régionales ou nationales, laissant peu de marge 

d’adaptation aux agences locales. Cette centralisation se double de procédures de maintenance 

rigides : chaque intervention technique doit passer par une validation hiérarchique, ce qui 

prolonge les délais de remise en service en cas de panne. Par ailleurs, l’absence de coordination 

interbancaire renforce ces lenteurs, chaque établissement gérant ses guichets de façon isolée, 

sans mutualisation des ressources techniques ni harmonisation des horaires de réassort. Ce 

mode de gouvernance engendre une gestion fragmentée, peu adaptée aux réalités du terrain et 

aux besoins immédiats des usagers. La maintenance des guichets automatiques bancaires à 

Korhogo repose sur des prestataires sous-traitants souvent sous-équipés, ce qui entraîne des 

indisponibilités fréquentes et prolongées. Les techniciens interrogés soulignent que de 

nombreux appareils, parfois âgés, présentent des composants usés difficiles à remplacer 

rapidement. Faute de pièces détachées disponibles sur place, les réparations nécessitent souvent 

l’acheminement de matériel depuis Abidjan, rallongeant considérablement les délais 

d’intervention et aggravant les périodes d’arrêt de service. 

3.3. Expériences spécifiques d’usagers 

 
L’analyse des usages des guichets automatiques bancaires à Korhogo révèle une confiance 

mitigée de la clientèle, marquée par des disparités territoriales et des stratégies d’adaptation face 

aux dysfonctionnements fréquents. Dans les zones centrales de la ville, l’accès aux guichets 

fonctionnels demeure relativement aisé, favorisant une utilisation régulière des services. En 

revanche, dans les quartiers périphériques, les usagers sont contraints de parcourir de longues 

distances pour trouver un appareil opérationnel, ce qui accentue les inégalités d’accès aux 

services bancaires. À ces contraintes géographiques s’ajoute un sentiment d’insécurité, 

particulièrement marqué en soirée et durant la nuit, ce qui limite l’usage des guichets à certaines 

plages horaires. Face à ces difficultés, les usagers développent diverses stratégies d’adaptation. 

Certains optent pour des retraits plus importants mais moins fréquents afin de limiter les 

déplacements et les frais cumulés, tandis que d’autres se tournent vers les services de   mobile 
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money comme alternative de dépannage, particulièrement lors des pannes répétées des guichets 

automatiques. Les témoignages recueillis mettent en évidence les limites structurelles et 

organisationnelles de la gouvernance des guichets automatiques à Korhogo. Un technicien de 

maintenance déplore la lenteur des interventions : « Quand le guichet tombe en panne le samedi 

soir, il faut attendre lundi matin pour le revoir fonctionner », illustrant le manque de réactivité 

du système. Du côté des usagers, les difficultés d’accès sont flagrantes, notamment pour les 

habitants des périphéries qui doivent se déplacer jusqu’au centre-ville, souvent pour affronter 

une file d’attente : « Je dois aller jusqu’au centre-ville pour retirer de l’argent, et parfois je 

trouve encore la file d’attente ». Ces problèmes s’expliquent en partie par une gouvernance 

centralisée, comme le reconnaît un responsable d’agence : « Les décisions se prennent à 

Abidjan, ici nous ne faisons que suivre les consignes ». Ensemble, ces verbatims montrent 

comment contraintes techniques, choix organisationnels et déficits d’aménagement urbain 

s’additionnent pour limiter l’efficacité du réseau de GAB. 

DISCUSSION 

Cette étude a permis, dans un premier temps, de comprendre la logique de diffusion centralisée 

des agences bancaires à l’échelle de la ville. Les résultats montrent que la répartition des 

agences demeure inégale, une situation que les guichets automatiques de banque (GAB) étaient 

censés corriger mais qui, paradoxalement, semble être renforcée. Ces constats contrastent avec 

ceux de M. Perdrix (1991, p. 111), qui révèle que les établissements de crédit ont 

considérablement amélioré le service à la clientèle en multipliant leurs implantations, 

notamment à travers l’installation massive de GAB. Selon lui, le foisonnement des guichets 

automatiques en Europe a permis de « sortir » la banque de ses quartiers spécifiques pour la 

rendre accessible directement dans la rue, offrant ainsi une proximité accrue avec les usagers. 

Par ailleurs, nos résultats mettent en évidence une utilisation régulière des GAB par la 

population, avec des pics notables en période de fin de mois. Toutefois, la performance globale 

des opérations reste mitigée, révélant des limites liées à la gestion des flux, à la disponibilité des 

liquidités et à la fiabilité technique des équipements. L’angle d’analyse adopté dans cette étude, 

centré sur la logique spatiale et l’efficacité opérationnelle des GAB, reste peu exploré dans la 

littérature existante. Des auteurs se concentrent davantage sur l’importance des guichets 

automatiques et leurs retombées socioéconomiques. À ce propos, P. Gazé (1994, p. 89) souligne 

que l’utilité d’une carte bancaire croît proportionnellement au nombre de GAB installés, 

illustrant un effet de réseau. Dans la même perspective, C. Johnson (1995, p. 314) observe que « 
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les guichets automatiques continuent à augmenter » et constituent pour les banques un moyen de 

distribution plus économique que les guichets traditionnels. 

Par ailleurs, l’évolution des services financiers met en lumière une tendance croissante vers la 

numérisation. Selon la Banque Européenne d’Investissement (2018, p. 6), l’utilisation des 

services de paiement mobile et numérique s’intensifie et s’élargit rapidement en Afrique 

subsaharienne. De même, E. B. Nyantaky et M. Sy (2015, p. 5) notent que de nombreuses 

banques africaines ont réalisé des investissements considérables dans les infrastructures 

numériques, notamment dans la banque en ligne. La Banque mondiale (2022, p. 28) confirme 

que ces investissements ont permis d’élargir rapidement la clientèle et de renforcer la 

compétitivité des institutions financières. Dans ce contexte, les transactions monétaires via 

mobile apparaissent comme une solution alternative aux contraintes liées à l’utilisation des 

GAB, bien que certains défis persistent, notamment les coûts élevés des innovations et la 

méfiance des utilisateurs face à la complexité des technologies. Sur le plan méthodologique, 

bien que la démarche adoptée ait permis de collecter des données pertinentes, plusieurs limites 

doivent être soulignées. L’absence de base de sondage fiable, la taille restreinte de l’échantillon 

et l’exclusion des usagers utilisant des services bancaires à distance peuvent affecter la 

représentativité des résultats. De plus, la courte période d’enquête et la dépendance à des 

données déclaratives issues des responsables bancaires introduisent des biais potentiels. Enfin, 

le manque de variables sociodémographiques limite la profondeur des analyses. Ces 

insuffisances invitent à interpréter les résultats avec prudence et à envisager des approches 

méthodologiques plus complètes pour de futures recherches. 

. 

 
CONCLUSION 

 
Cette étude révèle un paradoxe central dans la gouvernance bancaire à Korhogo : malgré des 

investissements technologiques substantiels, les écartes entre promesses technologiques des 

agences bancaires et réalités d’usage demeurent important. Cette dualité fait des GAB à la fois 

un moteur de progrès et un potentiel goulet d'étranglement pour l'inclusion financière en Côte 

d’Ivoire. Si les GAB représentent un levier essentiel pour l'inclusion financière et la 

modernisation des services bancaires, leur utilisation doit s'accompagner d'une gestion 

rigoureuse des risques sécuritaires et d'une éducation financière accrue. Pour l'avenir, 

l'intégration des technologies numériques dans les services bancaires pourrait encore renforcer 

l'accessibilité et la sécurité, tout en aidant à combler les écarts en matière d'alphabétisation 
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financière. L'évolution vers des banques entièrement numériques ou des innovations comme la 

blockchain pourrait ouvrir de nouvelles perspectives, permettant ainsi une inclusion financière 

encore plus large, avec des outils plus sûrs et accessibles à tous. La maîtrise des technologies 

bancaires devient de plus en plus essentielle dans un monde où les services financiers se 

numérisent rapidement. Une approche inclusive et éducative peut réduire significativement les 

inégalités en matière d’accès à ces services. Les résultats suggèrent que l’efficacité de la 

gouvernance bancaire via les GAB dépend moins de la sophistication technologique que 

l’adaptation aux contextes socioéconomiques locaux. Les implications théoriques de cette 

recherche enrichissent la compréhension des processus de digitalisation bancaire en Afrique, 

soulignant l’importance des approches conceptualisées. Sur le plan pratique, les 

recommandations formulées peuvent orienter les politiques d’investissement technologiques 

des institutions bancaires. 
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